
16 mardi 25 mars 2025 le figaro C h a m p s l i b r e s
D é b a t s

1

Stéphane Manigold

La crise de la restauration française
ne découle pas d’une pénurie de main-
d’œuvre étrangère, mais d’un chômage
volontaire et d’un coût du travail trop
élevé, limitant les marges et l’attractivité
du secteur, estime le fondateur
du groupe de restauration Eclore*.
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une inconnue : la base militante. Les sondages
ne mesurent que l’opinion des sympathisants.
En novembre 2024, l’Ipsos montrait que 52% de
ceux du RN adhèrent à au moins six préjugés an-
tisémites. C’est plus que la moyenne (46%), plus
que chez les sympathisants PS et LR, mais moins
qu’à LFI (55%). Par rapport à 2020, c’est, chez
les sympathisants RN, 10 points de moins. Il
existe un effet de génération : on ne vient plus au
RN pour les transgressions de Jean-Marie
Le Pen.

Depuis le 7 Octobre, le soutien du Rassemblement
national à Israël s’est fait plutôt vocal. Quelle était
la position historique du parti sur la question?
A-t-elle changé?
Ce soutien ne peut pas être dicté par le seul intérêt
électoral. En effet, une étude Ifop de 2014 rappelle
que les Juifs - moins de 1% de la population - re-
présentent un corps électoral de seulement
260000 personnes sur 48 millions d’inscrits (en
2022). C’est trop peu pour gagner une élection,
même locale. À Jérusalem, Bardella parlera de la
progression de l’islamisme et, sans doute, du dis-
cours de la gauche radicale vis-à-vis de celui-ci
comme d’Israël, depuis le 7 octobre. Le soutien du

RN à Israël nous ramène à 1967, alors que Tixier-
Vignancour et le colonel Thomazo manifestaient
en faveur de l’État hébreu parce qu’il incarnait,
dans la guerre des Six-Jours, l’avant-garde de
l’Occident assiégé par le communisme allié aux
pays arabes. Transposez cela en 2025, et vous
avez Israël comme fer de lance de la lutte contre
l’islamo-gauchisme.
Le 27 mai 2024, Jordan Bardella a exposé la posi-
tion du RN sur le conflit israélo-palestinien : sou-
tien à «la position historique de la France qui est
celle de reconnaître deux États», tout en repous-
sant la reconnaissance d’un État palestinien à plus
tard car «reconnaître aujourd’hui un État palesti-
nien reviendrait à légitimer le Hamas, le Hamas is-
lamiste, qui a commis des atrocités le 7 Octobre».
Marion Maréchal est sur la même ligne. Par com-
paraison, en décembre 1997, Jean-Marie Le Pen
déclarait : «J’ai depuis longtemps reconnu le droit
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LE FIGARO. - En 2006,
le gouvernement israélien interdisait à Marine
Le Pen de fouler le sol israélien, dénonçant
les propos de son père et l’idéologie du FN.
L’invitation de Bardella signe-t-elle
la dédiabolisation du parti ou la droitisation
du gouvernement Netanyahou?
JEAN-YVES CAMUS. - En 2006, Jean-Marie
Le Pen dirige le FN. C’est la raison pour laquelle
l’État hébreu a refusé de recevoir une délégation
d’eurodéputés au motif que Marine Le Pen en fai-
sait partie. À cette époque, lors de conférences
sur le même sujet à Jérusalem, des personnalités
européennes de gauche, sociales-démocrates no-
tamment, et des conservateurs des partis tradi-
tionnels s’expriment sur l’antisémitisme. Ce n’est
plus le cas aujourd’hui.
Amichai Chikli, le ministre à l’initiative de cet
événement, est issu d’une famille tunisienne
ayant fait son aliyah en Israël depuis la France en
1977; son père est universitaire. Il doit donc avoir
une connaissance aiguë du paysage politique et
intellectuel français.
Pense-t-il que la droite amie d’Israël est celle de
Marion Maréchal et Jordan Bardella plutôt que
des Républicains? L’invitation du RN est une
marque de dédiabolisation auprès de la droite is-
raélienne, certainement. Mais cette droite est à la
fois nationaliste et identitaire sans être religieuse-
ment orthodoxe ou conservatrice sur les ques-
tions de société. Cette droite compte ses amis et,
depuis le 7 octobre, fait le constat qu’Israël est
seul. Elle doit dès lors composer avec les amis
qu’elle a, partageant une croyance selon laquelle
l’Occident perd son âme et est travaillé par la
double subversion islamiste et gauchiste. En
outre, cette conférence est organisée selon un
prisme uniquement israélien. C’est normal de la
part d’un État souverain, mais cela signifie que la
position des organisations de la diaspora n’est pas
prise en compte. En ce sens, l’invitation à cette
conférence d’un élu espagnol de Vox, dont le père
a émigré en 1945 pour fuir les conséquences de
son passé de nazi autrichien, ou d’un Serbe de
Bosnie, qui refuse de reconnaître le génocide de
Srebrenica, est une faute morale que le sentiment
de solitude ne justifie pas.

Sur X, le député RN Bruno Bilde y voyait
la confirmation que son parti était
«le seul rempart contre l’antisémitisme»…
Le seul rempart pour les Français juifs reste la
loi. Si elle est insuffisante, on peut et doit la
changer pour punir plus sévèrement l’antisémi-
tisme et expulser les prêcheurs de haine. Le RN
n’a pas l’exclusivité du soutien sincère et actif
aux Juifs. Qu’il existe une évolution du parti sur
l’antisémitisme est exact au sommet : il ne le
manie plus comme une arme politique. Certains
groupuscules radicaux le lui reprochent ! Reste

des Israéliens à avoir une patrie, mais ce droit ne
peut pas exister s’il n’a pas pour corollaire celui des
Palestiniens à avoir une patrie libre et souveraine.»
Il ajoutait : «Le peuple palestinien subit un vérita-
ble martyre, puisque les droits qui lui ont été recon-
nus par l’ONU sur sa propre terre ne sont pas res-
pectés.»Mais, entre-temps, il y a eu la montée de
l’islam radical, ici comme au Moyen-Orient, les
attentats sur notre sol, etc.

Les accusations en antisémitisme à l’encontre
de La France insoumise ont-elles servi
la dédiabolisation du RN ou s’était-il,
indépendamment des polémiques à gauche,
séparé de lui-même de ses figures extrémistes?
Le FN-RN s’est de lui-même débarrassé des figu-
res de l’antisionisme radical en son sein dès l’été
2011, notamment des cadres pratiquant la double
appartenance avec l’Œuvre française, fondé par
Pierre Sidos. Mais le parti a beau passer au tamis
ses candidats aux élections et les publications de
ses cadres sur les réseaux sociaux, il n’arrive pas
à écarter tous les profils radicaux. Il y a encore eu
des «loupés» aux législatives de 2024 et le rap-
port sur le sujet d’Aleksandar Nikolic, secrétaire
national aux fédérations, promis pour septembre
2024, se fait attendre. Des profils radicaux sub-
sistent. Mais qu’est-ce que cela pèse, surtout
quand le RN réagit sur ces cas-là, face à la tacti-
que de LFI consistant à se focaliser sur le conflit
israélo-palestinien, interrogeant le caractère
terroriste tant du 7 Octobre que du Hamas?
D’ailleurs, chez certains responsables LFI, n’est-
ce qu’une tactique ou bien la conviction que les
«mouvements de libération», comme on disait
dans les années 1970, sont légitimes à atteindre
leur but par la lutte armée, fût-elle celle menée
par un groupe islamiste à l’idéologie théocrati-
que? Pour la majorité des Juifs français et pour le
gouvernement israélien, le danger incarné par
LFI et l’extrême gauche est aujourd’hui supérieur
à celui posé par le RN.

Dans ce contexte, le rabbin d’Orléans a été
victime d’une nouvelle agression antisémite
ce week-end…
Arié Engelberg, qui n’était pas seul aumoment de
l’agression, semble avoir eu une réaction des plus
dignes. Je suis d’autant plus affecté qu’il fait par-
tie de mes connaissances - c’est le frère de mon
propre rabbin -, ce qui me permet de revenir sur
un point essentiel : cet homme n’est pas fonda-
mentaliste, tant s’en faut. Il relève du mouve-
ment loubavitch, qui consiste à transmettre la
culture juive à des membres de la communauté
dont le rapport à la foi peut être distant. J’ignore
exactement la répartition confessionnelle d’Or-
léans, mais les Juifs doivent être peu nombreux,
et c’est grâce aux efforts tels qu’accomplis par le
rabbin Engelberg que l’héritage du judaïsme
pourra perdurer. Cette agression est donc tragi-
que à double titre. ■
*Chercheur associé à l’Iris, Jean-Yves Camus
dirige l’Observatoire des radicalités politiques
de la Fondation Jean Jaurès.

«Pour Israël, le danger incarné par LFI
est supérieur à celui posé par le RN»

« Le soutien du RN à Israël
nous ramène à 1967, alors que
Tixier-Vignancour et le colonel
Thomazo manifestaient
en faveur de l’État hébreu
parce qu’il incarnait, dans la
guerre des Six-Jours, l’avant-garde
de l’Occident assiégé par le
communisme allié aux pays
arabes. Transposez cela en 2025,
et vous avez Israël comme fer
de lance de la lutte contre
l’islamo-gauchisme »

Jean-Yves Camus

Le cœur du problème est ailleurs : le coût
exorbitant du travail en France. Un restaurant
bien géré, respectueux des normes et du fait
maison, atteint péniblement une marge de
10%. Ce chiffre très faible ne permet pas d’aug-
menter significativement les salaires, limitant
ainsi l’attractivité du secteur. De plus, l’aug-
mentation incontrôlée du coût de l’énergie ré-
duit encore ces marges déjà limitées. Le cercle
vicieux est renforcé par les allégements Fillon
qui poussent à embaucher des salariés à bas sa-
laire (jusqu’à 1,6 fois le smic). Il est urgent de
repenser notre modèle économique pour reva-
loriser les métiers, sans pénaliser l’équilibre
fragile de nos régimes sociaux.
Ajoutons un autre enjeu de taille : des sala-

riés sont actuellement en poste sous de fausses
identités. Pour clarifier cette situation confuse,

D isons-le clairement : la restaura-
tion française traverse une crise
profonde, mais certainement pas
à cause d’un manque de bras ve-
nus d’ailleurs comme certains
voudraient nous le faire croire.

Avant de réclamer plus d’immigration, effec-
tuons un diagnostic réaliste et honnête des cau-
ses profondes qui fragilisent notre secteur.
Regardons objectivement les données offi-

cielles : selon France Travail (anciennement
Pôle emploi), notre pays dispose immédiate-
ment de 45241 serveurs et de près de 57000
cuisiniers. À Paris même, ce sont 7655 cuisi-
niers et 5399 serveurs prêts officiellement à
travailler immédiatement. À Marseille, on dé-
nombre plus de 4000 professionnels du secteur
en attente d’une embauche, tandis qu’à Agen,
ce sont 638 cuisiniers et 631 serveurs immédia-
tement disponibles. Où est donc cette pénurie
chronique?
Posons clairement la question : pourquoi une

telle cette ressource humaine reste-t-elle inuti-
lisée? En réalité, nous faisons face à une nou-
velle forme de chômage volontaire, justifié par
un discours dangereux : «J’ai cotisé, donc j’ai le
droit de me reposer.» Si nous appliquions cette
logique à l’assurance-automobile, les assurés
provoqueraient un accident simplement parce
qu’ils ont payé l’assurance? La comparaison est
brutale, mais elle est révélatrice.

je propose d’instaurer une pause de six mois
sur l’immigration dans le secteur. Pendant
cette période exceptionnelle, les restaurateurs
et les préfectures pourraient coopérer active-
ment pour identifier ces travailleurs déjà inté-
grés mais mal enregistrés, afin de leur offrir
enfin une régularisation officielle et transpa-
rente. Ce serait là une mesure juste, responsa-
ble et nécessaire pour la clarté de notre marché
du travail.
Regardons autour de nous : l’Allemagne ou

l’Europe du Nord ont su faire face à ces défis
sans immigration massive, grâce à des politi-
ques ciblées, comme l’apprentissage en alter-
nance, des incitations fiscales précises ou enco-
re des mécanismes efficaces d’insertion
professionnelle. Ces exemples démontrent que
l’appel systématique à l’immigration n’est ni
incontournable ni souhaitable.
La restauration française n’a donc pas besoin

d’un afflux massif de travailleurs étrangers. Ce
qu’elle réclame, c’est du courage politique pour
réformer enfin les coûts du travail et de l’éner-
gie, une transparence administrative sans faille
et une vraie réelle politique d’emploi valorisan-
te pour les talents déjà présents en France.
Voilà la recette d’un renouveau économique

durable. Faisons-la maintenant, faisons-la en-
semble. ■
*Le groupe Eclore compte huit restaurants
gastronomiques et 6 étoiles Michelin.

La restauration n’a pas besoin
d’immigration!

Jean-Yves Camus*

Le président du Rassemblement national,
Jordan Bardella, se rendra en Israël
ce mardi 25 mars, dans le cadre
d’une conférence clôturée par Benyamin
Netanyahou. Le spécialiste de l’extrême
droite* y voit l’aboutissement des efforts
de ce parti pour se débarrasser
des figures antisémites en son sein,
en contraste avec LFI.

« Ajoutons un autre enjeu
de taille : des salariés
sont actuellement
en poste sous de fausses
identités. Pour clarifier
cette situation confuse,
je propose d’instaurer
une pause de six mois sur
l’immigration dans le secteur »


